Maître Mory Doumbaya
Ministre de la Justice
BP 564 Conakry
République de Guinée
Courriel : maitredoumbouya@yahoo.com
Monsieur le Ministre,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la condamnation de Monsieur Oumar Sylla – alias Foniké Menguè – coordinateur de la mobilisation du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC) et coordinateur adjoint de Tournons la page (TLP-Guinée), à onze mois de prison ferme par le Tribunal correctionnel de Mafanco.

Ce militant de la société civile a été arrêté arbitrairement à Conakry, le 29 septembre 2020 par des policiers en civil alors qu’il incitait des habitants du quartier de Matoto à participer à une manifestation du FNDC pour protester contre la candidature d’Alpha Condé au scrutin présidentiel du 18 octobre 2020. 
Après quatre mois de détention provisoire, Oumar Sylla a été reconnu coupable par la justice du délit de « participation délictueuse à un attroupement susceptible de troubler l’ordre public » à l’issue d’un procès expéditif et renvoyé à la prison centrale de Conakry. 
Pour avoir simplement exprimé sa liberté d’expression, Oumar Sylla a déjà été détenu arbitrairement pendant 132 jours entre avril et août 2020.
Je vous exhorte à veiller à l’organisation et la tenue rapide d’un nouveau procès en appel pour Oumar Sylla et vous assurer que ce dernier dispose du temps et des moyens pour préparer au mieux sa défense.

En attendant la tenue du procès en appel, je vous exhorte à veiller à ce qu’Oumar Sylla puisse bénéficier d’une libération provisoire conformément au droit.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie :
Monsieur Amara Camara, Ambassadeur de Guinée, 51 rue de la Faisanderie, 75116 Paris - Fax : 01 47 04 57 65

Courriel : ambagui.paris@laposte.net et contact@ambaguineefrance.com
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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